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Sur le panneau rouge, en face de nous, 3 mots caractérisent les « défis de 2007 » : rassemblement, programme, candidatures. Il en manque un, important : le mot « lutte ». Ce n’est pas un détail. Ça concerne un défaut de conception stratégique ; on sous estime l’enjeu primordial du rassemblement dans l’action et on privilégie la recherche d’alliances électorales, alors que, pour de bonnes alliances, il faut absolument une union populaire agissante. J’y vois aussi le point faible et la cause des limites « populaires » des « collectifs ». Si on ne corrige pas ça, on n’y arrivera pas. N’oublions pas que c’est l’irruption des luttes au début 2005 qui a été le tournant de la campagne du référendum. 

Le débat principal entre nous n’est pas « pour ou contre le rassemblement ». Il  oppose 2 conceptions du rassemblement : 

· une conception mouvementiste, de dépassement des partis (du PCF en particulier).

· et la conception, que je fais mienne, selon laquelle le rassemblement, un rassemblement transformateur a absolument besoin de l’apport et de l’action d’un PCF autonome et influent.

La conception mouvementiste privilégie les collectifs antilibéraux jusqu’à tendre à y transférer le Parti, jusqu’à parfois le début de structuration en force politique organisée. L’idée existe d’en faire le creuset d’une nouvelle formation politique, le Mouvement, ou le Parti de la Gauche antilibérale, qui prétendrait remplacer le PCF, lequel en deviendrait éventuellement un courant. Dans cette conception, une option est de rallier le Parti à une candidature non communiste, ce que des camarades s’emploient assez ouvertement à faire.

C’est dire l’enjeu du débat sur la candidature. Parce que la question du Parti communiste et de son avenir n’est pas du tout une question de boutique, ni identitaire.

Elle concerne tous les antilibéraux. Sans le PCF, le mouvement antilibéral, comme la gauche, n’auraient pas, en France les mêmes caractéristiques.

La force du mouvement antilibéral n’est pas séparable de l’existence et de l’action de ce parti, tout à la fois unitaire, et autonome de la sociale-démocratie et de l’extrême-gauche.

Par conséquent, le renoncement à cette autonomie, ou la division de ce parti serait non pas une avancée, mais une regression pour le mouvement antilibéral.

On ne peut pas concilier l’idée de jouer la gagne et la mise en cause de l’atout que constitue le PCF. Un mouvement antilibéral fort, transformateur a besoin d’un Parti communiste solide et renforcé, de ses idées, de sa force, de ses moyens ; il a besoin de son apport sur l’essentiel : le lien du modèle social proposé avec les moyens financiers et les pouvoirs.
On ne doit pas biaiser avec ça, ni admettre de fait, après avoir affirmé qu’il était un atout, que le PCF, ou la dirigeante du PCF comme candidate seraient un handicap.

Donc, Marie-George Buffet doit être candidate. Chacun doit comprendre que cette candidature, soumise aussi à la discussion dans d’autres lieux, n’a pas vocation à être remise en cause, une fois la décision des adhérents du Parti prise. C’est une question de réalité politique : il n’y a pas d’alternative sérieuse à notre proposition, ni en interne, ni en externe ; et il y a l’exigence d’unité du parti, dans l’intérêt de tous les antilibéraux. Appuyer la décision de candidature de Marie-Buffet, implique le mandat de tenir bon si des difficultés intervenaient au sein des collectifs, à l’opposé de l’invitation à capituler. 

L’idée que la question de la candidature est secondaire est évidemment pernicieuse ; elle nie la dimension et la portée politique majeure de la candidature. Une candidature à l’élection présidentielle, même si ça n’est pas pour être élu, ça n’est pas secondaire. C’est une importante tribune politique et une rampe de lancement. Il faut donc en traiter de façon responsable.
Ça n’a pas de sens de chercher à tricher avec l’identité de cette candidature, parce que les gens n’y comprendront rien et de toutes façons ça ne sera pas crédible : des camarades disent : ce n’est pas parce qu’elle est la secrétaire nationale du Parti, ou même pas parce qu’elle est communiste que Marie-George est candidate. Ça n’est ni sérieux, ni cohérent. Je ne pense pas que Marie-George aurait eu l’idée de se déclarer disponible, si elle n’avait pas été la secrétaire nationale du Parti. 

Enfin la décision de présenter la candidature de Marie-George Buffet, doit marquer l’engagement effectif de la campagne électorale du Parti ; car, cela va de soi, nous n’allons pas, pour la campagne, disparaître comme parti, ni nous fondre dans la campagne des collectifs. Il y aura besoin, comme lors du référendum, d’initiatives communes, et de la campagne du Parti communiste, avec celle qui sera aussi sa candidate, la candidate du PCF.
